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I- ECONOMIE ET CONJONCTURE 
 
 

INFLATION 
 
Les informations qui vous sont présentées ci-dessous sont les dernières données communiquées par 
l’INSEE. Le décalage entre la date des derniers chiffres et la date de parution correspond au temps 
nécessaire à l’INSEE pour collecter puis communiquer les chiffres. 
 
Inflation en glissement annuel :   
 

 
  
Évolution mensuelle :  
 
Sur un an, selon l’estimation provisoire réalisée en fin de mois, les prix à la consommation augmenteraient 
de 4,5 % en mars 2022, après +3,6 % le mois précédent. Cette hausse marquée de l’inflation résulterait 
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d’une accélération des prix de l’énergie, de l’alimentation et, dans une moindre mesure, des services. Les 
prix des produits manufacturés ralentiraient légèrement. La baisse des prix du tabac sur un an serait de 
même ampleur qu’en février. 
 
Sur un mois, les prix à la consommation augmenteraient de 1,4 %, après +0,8 % en février. Les prix de 
l’énergie accéléreraient en lien avec la hausse des prix des produits pétroliers. Ceux des produits 
manufacturés et de l’alimentation augmenteraient nettement. Les prix des services ralentiraient, notamment 
en raison du repli des prix des services de transports. 
 
Sur un an, l’indice des prix à la consommation harmonisé augmenterait de 5,1 %, après +4,2 % en février. 
Sur un mois, il croîtrait de 1,6 %, après +0,9 % le mois précédent. 
 

CROISSANCE  
 
Au quatrième trimestre 2021, la hausse du produit intérieur brut (PIB) se poursuit (+0,7 % après +3,1 %), à 
un rythme plus modéré qu’au trimestre précédent, marqué par les réouvertures dans plusieurs secteurs 
d’activité. Après avoir retrouvé son niveau d’avant-crise au troisième trimestre 2021 (+0,2 % par rapport 
au quatrième trimestre 2019), le PIB trimestriel le dépasse désormais nettement (+0,9 %). 
 
Les différentes contributions à la croissance du PIB sont plus homogènes ce trimestre. La demande 
intérieure finale (hors stocks) contribue à hauteur de +0,5 point, après +3,6 points au trimestre précédent : 
en particulier, le rythme de croissance des dépenses de consommation des ménages (+0,4 % après +5,6 % 
au T3 2021) est similaire à celui de la formation brute de capital fixe (FBCF, +0,5 % après +0,1 %). 
 
Les échanges extérieurs, toujours en phase de rattrapage, progressent plus vite que la demande intérieure. 
La hausse est davantage marquée du côté des importations (+3,6 % après +0,8 %) que des exportations 
(+3,2 % après +1,7 %). Ainsi, la contribution du commerce extérieur à la croissance du PIB est légèrement 
négative ce trimestre : –0,2 point, après +0,2 point au trimestre précédent. Enfin, la contribution des 
variations de stocks à l’évolution du PIB est positive ce trimestre (+0,4 point après –0,7 point au troisième 
trimestre). 
 
En moyenne sur l’année 2021, le PIB augmente de +7,0 % après –8,0 % en 2020. Le niveau moyen du PIB 
en 2021 se situe ainsi 1,6 % en deçà de son niveau moyen en 2019. Cette première estimation des agrégats 
annuels par somme des quatre trimestres sera consolidée lors de la publication fin mai 2022 du compte 
annuel provisoire 2021. 
 

TAUX DE CHOMAGE  
 
Au quatrième trimestre 2021, le nombre de chômeurs au sens du BIT diminue de 189 000 par rapport au 
trimestre précédent, à 2,2 millions de personnes. Le taux de chômage au sens du BIT diminue ainsi de 0,6 
point à 7,4 % de la population active en France (hors Mayotte). Les quatre trimestres précédents, il était 
resté quasi stable, entre 8,1 % et 8,0 %. Il est inférieur de 0,8 point à son niveau d’avant-crise (fin 2019) et 
à son plus bas niveau depuis 2008, si l’on excepte la baisse ponctuelle en « trompe-l’œil » du printemps 
2020, liée à la crise sanitaire. 
 
Sur le trimestre, le taux de chômage des jeunes diminue fortement (–3,6 points), et atteint 15,9 % 
rejoignant ainsi les plus bas niveaux des cycles précédents à la fin des années 80 et 90. Il diminue de 0,3 
point pour les personnes âgées de 25 à 49 ans, à 6,8 %, et il est stable pour les 50 ans ou plus, à 5,8 %. 
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Sur le trimestre, la baisse du taux de chômage est plus marquée pour les femmes (–0,8 point) que pour les 
hommes (–0,4 point), alors que l’écart était en sens inverse au trimestre précédent. Au total, par rapport à 
l’avant-crise, les taux de chômage des femmes et des hommes ont baissé chacun de 0,8 point, atteignant 
respectivement 7,3 % et 7,5 %. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

**** 
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II – ANALYSES ET ACTUALITES JURIDIQUES ET SOCIALES 
 
 
 
1. La loi n°2021-1774 du 24 décembre 2021 (dite loi « Rixain ») visant à accélérer l’égalité 
économique et professionnelle et à renforcer l’accès des femmes aux postes dirigeants dans les 
entreprises d’au moins 1000 salariés. 
 
Enrichissement du contenu de la base de données économiques, sociales et environnementales 
(BDESE) 
 
A compter du 1er mars 2022, la base de données économiques, sociales et environnementales qui comporte 
nécessairement des informations relatives à l'égalité professionnelle, devra désormais intégrer des 
indicateurs de répartition entre les femmes et les hommes parmi les cadres dirigeants et les instances 
dirigeantes. Le contenu desdits indicateurs n'est pas fixé par la loi. À défaut de modification des 
dispositions supplétives du Code du travail déterminant le contenu de la BDESE en l'absence d'accord 
collectif, il y a lieu de considérer qu'il est laissé à la liberté de l'employeur. 
 
Calcul des écarts de représentation et publication 
 
A compter du 1er mars 2022, Dans les entreprises employant au moins 1000 salariés pour le troisième 
exercice consécutif, l’employeur devra publier chaque année les écarts de représentation entre les hommes 
et les femmes parmi les cadres dirigeants d’une part et les membres des instances dirigeantes d’autre part. 
Les instances dirigeantes sont définies comme « toute instance mise en place au sein de la société, par tout 
acte ou toute pratique sociétaire, aux fins d’assister régulièrement les organes chargés de la direction 
générale dans l’exercice de leurs missions » (article L.23-12-1 du code du commerce). Cette disposition 
concerne ainsi tous les comités de direction et les comités exécutifs.  
 
A compter du 1er mars 2023, les employeurs devront publier ces écarts de représentation sur le site du 
Ministère du travail dans les conditions définies par le décret n° 2022-243 du 25 février 2022.  
 
Au 1er mars 2026, les entreprises précitées devront attendre une proportion minimale de 30% de chaque 
sexe parmi les cadres dirigeants et parmi les cadres des instances dirigeantes. Cette proportion sera portée à 
40% à partir du 1er mars 2029. 
 
A défaut d’atteindre ces taux, plusieurs mesures sont prévues, la négociation obligatoire d’entreprise sur 
l’égalité professionnelle devra porter sur les mesures adéquates et pertinentes de correction de ces taux. En 
l’absence d’accord, l’employeur les déterminera de manière unilatérale après consultation du CSE et la 
déposera auprès de l’Administration au moyen de la plateforme du Ministère du travail (TéléAccords). 
L’autorité administrative pourra présenter des observations sur les mesures prévues par l’accord ou la 
décision de l’employeur et elles seront ensuite présentées à l’organe chargé de l’Administration ou de la 
surveillance de l’entreprise ainsi qu’au CSE.  
 
À compter du 1er mars 2029, les entreprises qui ne respecteront pas la proportion de 40 % précitée 
disposeront d’un délai de deux ans pour se mettre en conformité. À mi-étape de ce délai, soit après un an, 
les entreprises devront publier des objectifs de progression et les mesures de correction retenues, dans des 
conditions définies par le décret n° 2022-243 du 25 février 2022. 
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À défaut de mise en conformité à l’expiration du délai de deux ans, l’administration pourra infliger une 
pénalité financière à l’employeur, fixée au maximum à 1 % de la masse salariale de l’année civile 
précédant l’expiration du délai. Le montant de cette pénalité variera en fonction de la situation initiale de 
l’entreprise, des efforts constatés dans l’entreprise en matière de représentation des femmes et des hommes 
ainsi que des motifs de sa défaillance, dans des conditions qui seront définies par décret. Le produit de la 
pénalité sera versé au budget général de l’État. 
 
L’obligation de publication de l’index et des mesures de corrections renforcée 
 
La loi du 24 décembre 2021 a renforcé cette obligation. Il est désormais précisé au niveau législatif que la 
publication annuelle de l’index de l’égalité entre les femmes et les hommes, incombant aux employeurs 
d’au moins 50 salariés, doit porter sur l’ensemble des indicateurs relatifs aux écarts de rémunération entre 
les femmes et les hommes (l'écart de rémunération entre les femmes et les hommes, l'écart de taux 
d'augmentations individuelles entre les différents sexes, et, pour les entreprises de plus de 250 salariés, 
l'écart du taux de promotions, le pourcentage de salariées ayant bénéficié d'une augmentation dans l'année 
suivant leur retour de congé maternité et, enfin, le nombre de salariés du sexe sous-représenté parmi les dix 
salariés ayant perçu les plus hautes rémunérations). Cela est déjà prévu au niveau réglementaire. L’article 
D. 1142-4 du Code du travail dispose en effet que les résultats obtenus à l’index et à chacun de ses 
indicateurs doivent être publiés sur le site internet de l’entreprise s’il en existe un ou, à défaut, être portés à 
la connaissance des salariés par tout moyen. 
 
Les employeurs d’au moins 50 salariés doivent rendre public l’ensemble des indicateurs constitutifs de 
l’index de l’égalité entre les femmes et les hommes sur le site internet du ministère du Travail, dans des 
conditions qui sont déterminées par décret n° 2022-243 du 25 février 2022. 
 
Selon le décret, les entreprises dont le score est inférieur à 85 points ont jusqu’au 1er septembre 2022 pour 
définir et publier des objectifs de progression pour chacun de ces indicateurs mentionnés dans l’accord 
collectif ou le plan visant à assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et pour 
lesquels la note maximale n’a pas été obtenue. Ils doivent être publiés sur le site internet de l’entreprise, 
lorsqu’il en existe un et rester consultables jusqu’à ce que l’entreprise obtienne un niveau de résultat au 
moins égal à 85. A défaut de site internet, les objectifs de progression sont portés à la connaissance des 
salariés par tout moyen. Les objectifs de progression ainsi que leurs modalités de publication sont transmis 
aux services du ministre chargé du Travail, en suivant la même procédure de télédéclaration que celle 
utilisée pour la transmission de l’index et à ses différents indicateurs, et ce, dès lors que l’accord ou la 
décision unilatérale a été déposée auprès de l’administration du travail.  
 
Les entreprises dont le score est inférieur à 75 points devront également publier, dans le même délai leurs 
mesures de correction des inégalités décidées, par une communication externe et au sein de l’entreprise. 
Comme auparavant, elles doivent également définir des mesures de correction adéquates et pertinentes, par 
la négociation obligatoire portant sur l’égalité professionnelle (à défaut par décision unilatérale), afin de 
diminuer les écarts dans un délai de trois ans.   
 
A compter du 1er mars 2023, l’octroi de financements en prêts ou en fonds propre par Bpifrance aux 
entreprises de plus de 50 salariés sera conditionné au respect de l’obligation de publication annuelle des 
indicateurs de l’index de l’égalité entre les femmes et les hommes.  
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La loi du 24 décembre 2021 visant à lutter contre la dépendance et la violence économiques au sein du 
couple, prévoit qu’à compter du 27 décembre 2022, le salaire payé par virement à un compte bancaire ou 
postal devra obligatoirement avoir lieu sur un compte dont le salarié concerné est le titulaire ou le 
cotitulaire. Le salarié ne pourra plus désigner un tiers pour recevoir son salaire. Il en sera de même pour les 
prestations sociales.  
 
Il est également prévu que l’accord collectif sur le télétravail applicable dans l’entreprise ou, à défaut, la 
charte élaborée par l’employeur, doit désormais préciser les modalités d’accès des salariées enceintes à une 
organisation en télétravail selon la loi du 24 décembre 2021. Cette disposition vise à répondre au constat 
selon lequel « le télétravail contribuait dans certains cas à améliorer les conditions de travail des femmes 
enceintes, en limitant leur déplacement et la fatigue associée.  
 
2- Le forfait jours 
 
Selon l'article L. 3121-58 du Code du travail, peuvent relever d'un forfait annuel en jours seulement : 
 

- Les cadres « qui disposent d'une autonomie dans l'organisation de leur emploi du temps et dont la 
nature des fonctions ne les conduit pas à suivre l'horaire collectif applicable au sein de l'atelier, du 
service ou de l'équipe auquel ils sont intégrés » ; 

- Et les salariés non-cadres « dont la durée du temps de travail ne peut être prédéterminée et qui 
disposent d'une réelle autonomie dans l'organisation de leur emploi du temps pour l'exercice des 
responsabilités qui leur sont confiées ». 

Pour être éligible aux forfaits en jours, les cadres ou les non-cadres concernés doivent avoir une réelle 
maîtrise de leur temps de travail. Autrement dit, ils doivent être libres de fixer le moment ou le temps qu'il 
consacre à leur activité.  
 
Pour qu'une entreprise puisse recourir à la formule du forfait annuel en jours, deux conditions doivent être 
réunies : 

- Un accord collectif d'entreprise ou d'établissement (à défaut : une convention ou un accord collectif 
de branche, étendu ou non) doit autoriser le recours à ce type de forfait ; 

- Chaque salarié concerné doit donner son accord individuel matérialisé par écrit. La convention 
individuelle de forfait doit impérativement faire l'objet d'un écrit signé par le salarié et être rédigée 
avec précision. Le contrat de travail ou un avenant à celui-ci paraissent les mieux à même de 
formaliser l'accord écrit du salarié. La conclusion d'une convention de forfait constituant 
obligatoirement une modification du contrat de travail, l'accord du salarié est impératif : en 
présence d'un refus du salarié, l'employeur ne peut ni appliquer d'office la convention individuelle 
de forfait, ni sanctionner ce refus. 
 

L'accord collectif doit obligatoirement déterminer : 
- Les catégories de salariés concernés. Un salarié n'entrant pas dans l'une des catégories de personnel 

visées dans la convention collective comme pouvant conclure une convention de forfait en jours ne 
peut y être soumis ni en revendiquer l’application ; 

- La période de référence du forfait, qui peut être l'année civile ou toute autre période de 12 mois 
consécutifs ; 

- Le nombre de jours travaillés, qui ne peut dépasser le plafond de 218 jours sur l'année ; 
- Les conditions de prise en compte, pour la rémunération des salariés, des absences ainsi que des 

arrivées et départs en cours de période ; 
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- Les caractéristiques principales des conventions individuelles de forfait, qui doivent notamment 
fixer le nombre de jours compris dans le forfait ; 

- Les modalités selon lesquelles l'employeur assure l'évaluation et le suivi régulier de la charge de 
travail du salarié ; 

- Les modalités selon lesquelles l'employeur et le salarié communiquent périodiquement sur la charge 
de travail du salarié, sur l'articulation entre son activité professionnelle et sa vie personnelle, sur sa 
rémunération ainsi que sur l'organisation du travail dans l'entreprise ; 

-  Les modalités selon lesquelles le salarié peut exercer le droit à la déconnexion. 
 
Plus particulièrement, l’accord collectif doit fixer les modalités selon lesquelles l’employeur assure 
l’évaluation et le suivi régulier de la charge de travail du salarié.  
 
A défaut, l’employeur peut néanmoins conclure des conventions individuelles de forfaits annuels en jours 
en respectant les conditions suivantes : 
 
- établir un document de contrôle faisant apparaître le nombre et la date des journées ou demi-
journées travaillées. Sous la responsabilité de l'employeur, ce document peut être renseigné par le salarié ; 
- s'assurer que la charge de travail du salarié est compatible avec le respect des temps de repos 
quotidiens et hebdomadaires ; 
- organiser une fois par an un entretien avec le salarié pour évoquer sa charge de travail, qui doit être 
raisonnable, l'organisation de son travail, l'articulation entre son activité professionnelle et sa vie 
personnelle ainsi que sa rémunération ; 
- prévoir les modalités d’exercice par le salarié de son droit à déconnexion et les communiquer par 
tout moyen aux salariés concernés. 
 
L’accord collectif comporte également obligatoirement des mentions spécifiques relatives à la charge de 
travail et au droit à la déconnexion.  
 
Lorsque l’accord collectif prévoyant le recours au forfait annuel en jours n’organise pas les modalités de ce 
droit pour les salariés titulaires d’un forfait de ce type, c’est à l’employeur de les définir. Il les communique 
alors par tout moyen aux salariés concernés (article L.3121-65 du code du travail).  
 
Dans les entreprises d’au moins 50 salariés, à défaut d’accord dans le cadre de la négociation relative à « 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et qualité de vie au travail », l’employeur élabore 
une charte, après avis du CSE. Cette charte définit les modalités de l’exercice du droit à la déconnexion et 
prévoit la mise en œuvre à destination des salariés et du personnel d’encadrement et de direction, d’actions 
de formation et de sensibilisation à un usage raisonnable des outils numériques (article L.2242-17, 7° du 
code du travail). 
 
Dans le cadre d’un forfait jours, la durée de travail du salarié n'est pas comptabilisée en heures, mais en 
jours.  
 
Le salarié soumis au forfait jours n'est donc pas soumis au respect des durées maximales quotidienne et 
hebdomadaire de travail.  En revanche, le salarié soumis au forfait jours a droit à un temps de repos 
quotidien de 11 heures consécutives et de repos hebdomadaire 24 heures.  
 
Le forfait légal est de 218 jours de travail mais peut aller au-delà des 218 jours prévus par la convention si 
le salarié renonce par écrit et en accord avec l’employeur à une partie de ses jours de repos. La majoration 
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de salaire est précisée par un avenant à la convention individuelle de forfait. Son taux est au minimum fixé 
à 10 %. Si le salarié renonce à une partie des jours de repos, il ne peut pas travailler plus de 235 jours dans 
l'année, sauf si l'accord ou la convention applicable dans l'entreprise prévoit une durée différente 
(supérieure ou inférieure). Si l’employeur pousse à dépasser le plafond légal qui est de 235 jours, le salarié 
peut agir aux prud’hommes afin d’obtenir réparation du préjudice.  
 
Le salarié en forfait jour bénéficie de jours de réduction du temps de travail.  Pour ce nombre de jours, il 
faut calculer tous les samedis et dimanches de l’année, ainsi que les jours fériés qui tombent en semaine. Et 
procéder à cette opération :  
 
Nombre de jours dans l’année – plafond maximal du forfait jour de la convention collective – nombre de 
jours de repos hebdomadaires – nombre de jours de congés payés – nombre de jours fériés tombant les 
jours ouvrés = nombre de RTT. 
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**** 

CONVEONS 
 
 
 

METALLURGIE 
Barèmes territoriaux 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONVENTIONS ET ACCORDS DE BRANCHE 

Nous vous informons des derniers accords 
territoriaux reçus par la Fédération. Merci de nous 

communiquer vos accords complets pour 
publication. 

 
Retrouvez tous les barèmes sur notre site www.fo-
metaux.org, rubrique « Conventions et accords 
collectifs », encart « Conventions territoriales ».  
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  HAUTE SAVOIE (74)   

Coefficients 2022 2019 Augmentation 
140 19336 18440 4,86% 
O1 19336 18440 4,86% 
145 19348 18450 4,87% 
O2 19348 18450 4,87% 
155 19375 18477 4,86% 
O3 19375 18477 4,86% 
170 19455 18553 4,86% 
P1 19455 18553 4,86% 

180 19586 18679 4,86% 
190 19721 18807 4,86% 
P2 19721 18807 4,86% 

215 20412 19466 4,86% 
P3 20412 19466 4,86% 

AM1 21560 20560 4,86% 
225 20813 19848 4,86% 
240 21531 20533 4,86% 
TA1 21531 20533 4,86% 
AM2 22741 21687 4,86% 
255 22434 21394 4,86% 
TA2 22434 21394 4,86% 
AM3 23208 22132 4,86% 
270 23425 22339 4,86% 
TA3 23425 22339 4,86% 
285 24594 23454 4,86% 
TA4 24594 23454 4,86% 
AM4 25977 24773 4,86% 
305 26019 24813 4,86% 

AM5 26916 25668 4,86% 
335 28501 27180 4,86% 

AM6 30103 28708 4,86% 
365 31039 29600 4,86% 

AM7 32784 31264 4,86% 
395 33575 32019 4,86% 

AM8 35463 33819 4,86% 
Moyenne augmentation     4,86%

Valeur Point 5,05 4,91 2,85% 



FEDERATION F .O .  METAUX La voix du métallurgiste / Janvier-Février-Mars 2022 
 
 
 

12 
 
 
 
 
 

Date accord 04/03/2022 01/04/2019   
Signataires FO CFDT CFE-CGC CFTC FO CFDT CFE-CGC CGT   
date application RAG 04/03/2022 RAG 01/01/2019   
date application VP 01/05/2022 VP 01/05/2019   

 
 
  LOIR-ET-CHER (41)   

Coefficients 2022 2021 Augmentation  
140 19250 18662 3,89% 
O1 19250 18662 3,15% 
145 19350 18780 3,04% 
O2 19350 18780 3,04% 
155 19450 18915 2,83% 
O3 19450 18915 2,83% 
170 19700 19124 3,01% 
P1 19700 19124 3,01% 

180 19800 19251 2,85% 
190 20400 19909 2,47% 
P2 20400 19909 2,47% 

215 20700 20166 2,65% 
P3 20700 20166 2,65% 

AM1 20700 20166 2,65% 
225 20970 20306 3,27% 
240 22800 22175 2,82% 
TA1 22800 22175 2,82% 
AM2 22800 22175 2,82% 
255 23500 23018 2,09% 
TA2 23500 23018 2,09% 
AM3 23500 23018 2,09% 
270 24230 23730 2,11% 
TA3 24230 23730 2,11% 
285 26285 25745 2,10% 
TA4 26285 25745 2,10% 
AM4 26285 25745 2,10% 
305 28195 27614 2,10% 

AM5 28195 27614 2,10% 
335 31020 30381 2,10% 

AM6 31020 30381 2,10% 
365 33730 33036 2,10% 

AM7 33730 33036 2,10% 
395 36575 35823 2,10% 

AM8 36575 35823 2,10% 
Moyenne augmentation     2,52%
Valeur Point 5,9 5,74 2,79% 
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Date accord 09/03/2022 30/03/2021   
Signataires CFDT FO FO CFE-CGC   
Date application RAG 01/01/2022 RAG 01/01/2021   
Date application VP 01/03/2022 VP 01/03/2021   

 
 
  NORD -VALENCIENNOIS - CAMBRESIS (59)   

Coefficients 2022 2021 Augmentation 
140 19292 18658 3,40% 
O1 19292 18658 3,40% 
145 19309 18674 3,40% 
O2 19309 18674 3,40% 
155 19417 18778 3,40% 
O3 19417 18778 3,40% 
170 19665 18913 3,98% 
P1 19465 18825 3,40% 

180 19507 18866 3,40% 
190 19906 19251 3,40% 
P2 19637 18991 3,40% 

215 20362 19769 3,00% 
P3 19845 19192 3,40% 

AM1 20629 20028 3,00% 
225 20263 19597 3,40% 
240 21055 20441 3,00% 
TA1 20759 20077 3,40% 
AM2 21468 20843 3,00% 
255 21770 21136 3,00% 
TA2 21182 20545 3,10% 
AM3 22667 22028 2,90% 
270 22774 22111 3,00% 
TA3 21966 21306 3,10% 
285 23930 23233 3,00% 
TA4 22930 22219 3,20% 
AM4 24401 23713 2,90% 
305 24424 23712 3,00% 

AM5 26125 25413 2,80% 
335 26457 25712 2,90% 

AM6 28216 27447 2,80% 
365 28748 27938 2,90% 

AM7 30647 29812 2,80% 
395 30914 30043 2,90% 

AM8 32640 31751 2,80% 
Moyenne augmentation     3,16%

Valeur Point 4,36 4,3 1,40% 
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Date accord 14/03/2022 19/02/2021   
Signataires FO CFTC CFE-CGC FO CFTC CFE-CGC   
Date application RAG 01/01/2022 RAG 01/01/2021   
Date application VP 01/03/2022 VP 01/03/2021   

 
 
  CHER (18)   

Coefficients 2022 2021 Augmentation  
140 19250 18660 3,89% 
O1 19250 18660 3,16% 
145 19420 18932 2,58% 
O2 19420 18932 2,58% 
155 19600 19073 2,76% 
O3 19600 19073 2,76% 
170 19800 19274 2,73% 
P1 19800 19294 2,62% 

180 20020 19435 3,01% 
190 20300 19707 3,01% 
P2 20300 19707 3,01% 

215 20690 20019 3,35% 
P3 20690 20019 3,35% 

AM1 20690 20210 2,38% 
225 21000 20281 3,55% 
240 22000 20966 4,93% 
TA1 22000 21751 1,14% 
AM2 22224 22224 0,00% 
255 23070 22224 3,81% 
TA2 23070 23070 0,00% 
AM3 23604 23604 0,00% 
270 24460 23342 4,79% 
TA3 24460 24460 0,00% 
285 25790 24782 4,07% 
TA4 25790 25789 0,00% 
AM4 26242 26242 0,00% 
305 27485 26504 3,70% 

AM5 28085 28085 0,00% 
335 30220 29143 3,70% 

AM6 30854 30854 0,00% 
365 32820 31650 3,70% 

AM7 33614 33614 0,00% 
395 35560 34288 3,71% 

AM8 36252 36252 0,00% 
Moyenne augmentation     2,30%

Valeur Point 5,61 5,46 2,75% 
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Date accord 09/03/2022     
Signataires CFDT FO FO CFE-CGC CFDT    
date application RAG 01/01/2022 RAG 01/01/2021   
date application VP 01/03/2022 VP 01/02/2021   

 
  ILLE ET VILAINE - MORBIHAN (35-56)   

Coefficients 2022 2021 Augmentation 
140 19315 18734 3,10% 
O1 19315 18734 3,10% 
145 19458 18873 3,10% 
O2 19458 18873 3,10% 
155 19543 19029 2,70% 
O3 19543 19029 2,70% 
170 19604 19126 2,50% 
P1 19604 19126 2,50% 

180 19765 19321 2,30% 
190 20126 19761 1,85% 
P2 20216 19761 2,30% 

215 20342 19885 2,30% 
P3 20342 19885 2,30% 

AM1 20342 19885 2,30% 
225 20564 20161 2,00% 
240 21341 20923 2,00% 
TA1 21341 20923 2,00% 
AM2 21341 20923 2,00% 
255 22161 21726 2,00% 
TA2 22161 21726 2,00% 
AM3 22161 21726 2,00% 
270 23254 22798 2,00% 
TA3 23254 22798 2,00% 
285 24480 24000 2,00% 
TA4 24480 24000 2,00% 
AM4 24480 24000 2,00% 
305 25939 25430 2,00% 

AM5 25939 25430 2,00% 
335 27795 27250 2,00% 

AM6 27795 27250 2,00% 
365 30504 29906 2,00% 

AM7 30504 29906 2,00% 
395 32193 31562 2,00% 

AM8 32193 31562 2,00% 
Augmentation     2,24%

Valeur Point 4,62 4,5 2,67% 
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Date accord 18/02/2022 24/06/2021   
Signataires CFDT  FO CFDT    
date application RAG 01/03/2022 RAG 01/07/2021   
date application VP 01/03/2022 VP 01/07/2021   

 
 
 

Avenant du 08 mars 2022 à l’Accord national du 8 novembre 2019 relatif à l’emploi, à 
l’apprentissage et à la formation professionnelle dans la métallurgie 

 
 
Les groupes techniques paritaires « observations » et « certifications » réunis conjointement le 10 février 
2022 ont examiné et proposer d’amender la liste des certifications professionnelles éligibles à la Pro-A 
annexée à l’accord du 8 novembre 2019. Consultée le 22 février 2022, la CPNEFP restreinte de la 
métallurgie a validé les modifications reprises dans le présent avenant.  
 
Dans le respect du même périmètre que celui retenu en novembre 2019, correspondant aux 18 métiers en 
forte mutation ou émergents et 25 familles de métiers « cœur de métiers ou métiers stratégiques » parmi les 
528 métiers « cœur de cible », identifiés par la nomenclature ROME aux sein des rubriques H et I relatives 
à la mécanique, au travail des métaux, à l’outillage, au management et à l’ingénierie de maintenance 
industrielle, les signataires de l’avenant du 8 mars 2022 dont FO Métaux ont modifié l’Annexe relative aux 
certifications professionnelles éligibles à la ProA pour la branche de la métallurgie.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



FEDERATION F .O .  METAUX La voix du métallurgiste / Janvier-Février-Mars 2022 
 
 
 

17 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 



FEDERATION F .O .  METAUX La voix du métallurgiste / Janvier-Février-Mars 2022 
 
 
 

18 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



FEDERATION F .O .  METAUX La voix du métallurgiste / Janvier-Février-Mars 2022 
 
 
 

19 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 



FEDERATION F .O .  METAUX La voix du métallurgiste / Janvier-Février-Mars 2022 
 
 
 

20 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 



FEDERATION F .O .  METAUX La voix du métallurgiste / Janvier-Février-Mars 2022 
 
 
 

21 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 



FEDERATION F .O .  METAUX La voix du métallurgiste / Janvier-Février-Mars 2022 
 
 
 

22 
 
 
 
 
 

Accord national du 18 mars 2022 sur le barème des appointements minimaux garantis des ingénieurs 
et cadres à partir de l’année 2022 

 
 
L’UIMM avait fait, lors de la réunion de négociation du 18 février, une « ultime » proposition, à 2,7% pour 
la revalorisation des minima de la grille des ingénieurs et cadres. Les organisations syndicales n’avaient 
alors pas validé cette proposition. FO s’était cependant engagée à consulter la CA fédérale pour déterminer 
le seuil minimal acceptable afin de se donner toutes les chances d’aboutir à un accord. Il est ressorti de 
cette consultation qu’une signature à 3% constituerait une bonne issue à ce dossier.  
 
Une nouvelle réunion de négociation a donc été programmée le 8 mars 2022. Lors de cette réunion, 
l’UIMM a fait une proposition à 2,9%. Sans contester les difficultés des entreprises affectées par le conflit 
en Ukraine, FO a pris note de cette nouvelle proposition, tout en rappelant l’envolée de l’inflation en ce 
premier semestre 2022 qui voit se succéder des niveaux mensuels d’inflation glissante autour de 3,5% pour 
se terminer, selon les économistes d’ici la fin de l’année à 2,2% ce qui n’est absolument pas certain du fait 
de la guerre en Ukraine. FO a aussi rappelé qu’il était nécessaire de trouver les termes d’un accord qui 
fasse le plus large consensus possible, après deux années de crise sanitaire assorties de mesures de 
modération salariale dans nombre d’entreprises dont certaines ont pourtant enregistré de très bons résultats 
financiers en 2021. 
 
FO a encore une fois, insisté sur la nécessité de préserver, autant que possible, le pouvoir d’achat des 
salariés, en particulier pour ceux qui sont « poussés » par les minima conventionnels et dont le nombre est 
significatif. Enfin, FO a également souligné le risque, en cas de non-accord, d’un décrochage des minima 
actuels par rapport à ceux qui entreront en vigueur dans le cadre de la grille unique de la nouvelle 
Convention Collective Nationale de la Métallurgie, au 1er janvier 2024. 
 
Les autres OS s’étant globalement exprimées dans les mêmes termes, un nouvel effort a donc été demandé 
à l’UIMM, laquelle n’avait pas mandat, lors de cette réunion, pour aller au-delà de 2,9% avec, de plus, une 
clause de revoyure dans une situation économique incertaine avec de nombreuses inconnues. Dans ce 
contexte, une nouvelle réunion de négociation à été programmée le 18 mars 2022 pour aboutir à un accord 
à 3,1% signé par FO Métaux.  
 
Il convient de préciser que l’UIMM n’a pas répondu à la demande des organisations syndicales d’une 
clause de revoyure. Au vu de ce blocage, FO Métaux a revendiqué et obtenu deux articles supplémentaires 
au titre de cet accord. L’article 4 précise que nous engagerons, en novembre 2022, les négociations pour 
l’année 2023. C’est une anticipation afin de tenir compte des évolutions économiques et de l’inflation que 
nous ne pouvons pas vraiement mesurer à ce jour, du fait des conséquences de la guerre en Ukraine. 
L’article 5  rappelle que les hypothèses utilisées pour le barème unique, dont l’application est prévue au 1er 
janvier 2024, sont d’ores et déjà différentes de celles prises en compte lors de la mise en place et de la 
négociation de ce nouveau barème. Il a donc été décidé d’anticiper et de le renégocier à partir du 1er 
trimestre 2023 (il s’agit ici du barème en page 189 de la nouvelle convention collective de la métallurgie).  
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Accord national du 11 janvier 2022 relatif au contrat de chantier et d’opération dans la métallurgie 

 
Lors de la séance de négociation du 21 décembre, l’UIMM a proposé de reconduire l’accord national du 29 
juin 2018 relatif au contrat de chantier ou d’opération dans la métallurgie qui avant été conclu à titre 
expérimental, et ce pour une durée déterminée de trois ans. Cet accord arrivait donc à échéance, un bilan de 
l’utilisation de ces contrats a été effectué en séance, et ce que nous avons pu constater, c’est que les 
entreprises utilisent très peu ces contrats et certaines ne donnent pas les éléments essentiels afin d’avoir une 
photo réelle de l’utilisation de ces contrats. Le point positif, et c’était l’une des revendications de FO 
Métaux, est que cet accord a permis d’aboutir à des embauches définitives en CDI.  
 
Lors de cette négociation, nous avons reconduit cet accord pour une nouvelle durée déterminée de trois ans 
avec les garanties que nous avions obtenues en 2018 et en apportant des précisions complémentaires en 
fonctions de la nouvelle convention collective nationale pour : la durée de la période d’essai qui tient 
compte de l’ancienne et de la nouvelle classification, des changements liés aux IRP et à la formation 
professionnelle du fait des évolutions législatives et des compléments sur les modalités de 
l’expérimentation pour augmenter le volume d’informations que les entreprises doivent communiquer aux 
partenaires sociax de la branche. Le préambule a été également modifié pour expliciter les motifs 
conduisant à la reconduction des modalités d’expérimentation.  
 
Cet accord a été signé le 11 janvier 2022 par l’UIMM, FO, la CFE-CGC et la CFDT.  
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Pacte Etat/branche professionnelle de la métallurgie pour la réduction des tensions de recrutement 
en 2022 

 
En déplacement au Pôle formation UIMM de Tremblay-en-France, la ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Insertion, accompagnée de Carine Seiler, haut commissaire aux compétences, a signé un pacte avec la 
branche professionnel de la métallurgie, représentée par l’Union des industries et métiers de la métallurgie 
(UIMM), FO Métaux, la CFDT et la CFE-CGC, pour la mise en place du plan de réduction des tensions de 
recrutement dans le secteur.  
 
Le dynamisme de la reprise économique a accentué les difficultés de recrutement que connaissent certains 
secteurs, comme les métiers de la métallurgie. Dans le même temps, si le taux de chômage est au plus bas 
depuis 15 ans, certains demandeurs d’emploi restent durablement éloignés du marché du travail. 
 
C’est pourquoi le Gouvernement a annoncé à l’automne 2021 la mise en place d’un plan de réduction des 
tensions de recrutement, mobilisant près d’1,4 milliard d’euros, dont 800 millions dédiés à la formation des 
demandeurs d’emploi, particulièrement de longue durée, aux compétences recherchées par les entreprises 
qui recrutent. 
 
La mise en œuvre de ce plan passe par la mobilisation des branches professionnelles, en première ligne 
pour analyser les besoins en compétences de leurs entreprises et amener les demandeurs d’emploi vers les 
métiers qui recrutent. 
 
Le pacte signé entre l’Etat et la branche de la métallurgie ce jour va permettre de renforcer la mobilisation 
collective dans le secteur de la Métallurgie à cet effet. 
 
L’Etat s’engage à agir pour : 
-  Amplifier l’offre de formation conçue avec les entreprises pour répondre aux besoins en compétences du 
secteur, en amplifiant le nombre de préparations opérationnelles à l’emploi individuelles et d’actions de 
formation préalables au recrutement et plus largement les actions de formation construites sur mesure avec 
les entreprises ; 
 
-  Mettre en place des ingénieries agiles pour répondre aux besoins dans un délai court, comme le 
financement de parcours certifiants démarrés sous le statut de demandeur d’emploi et finalisés sous le 
statut de salarié, ou encore le financement de parcours de formation en situation de travail ; 
 
-  Mobiliser les opérateurs du service public de l’emploi afin de proposer des approches ciblées et 
territorialisées de promotion des offres d’emploi d’entreprises du secteur à l’attention des demandeurs 
d’emploi, et de profils candidats à l’attention des entreprises, dans le cadre d’événements de recrutement 
dédiés dans les agences Pôle emploi. Les Régions seront également mobilisées. 
 
La branche de la métallurgie s’engage à mobiliser les entreprises de son secteur, pour notamment : 
-  Intégrer les demandeurs d’emploi de longue durée dans leurs recherches de candidats et mobiliser les 
outils du plan dans leurs processus de recrutement ; 
 
-  Accueillir davantage de jeunes et de demandeurs d’emploi pour la réalisation de temps d’immersion, de 
stages professionnels et d’alternance, via des périodes de mise en situation professionnelle qui permettent à 
l’entreprise de repérer les bons candidats et aux demandeurs d’emploi de découvrir des métiers, notamment 
dans le cadre du parcours de remobilisation des demandeurs d’emploi de longue durée ; 
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-  Accueillir des demandeurs d’emploi et notamment des demandeurs d’emploi de longue durée, en 
préparation opérationnelle à l’emploi individuelle, en action de formation préalable au recrutement ou en 
contrat de professionnalisation. 
 
En parallèle, la branche poursuivra sa démarche de renforcement de l’attractivité des métiers de la 
métallurgie en travaillant sur l’ensemble des facteurs améliorant les environnements de travail et renforçant 
la qualité de l’emploi (contenu des métiers, mobilité professionnelle, gestion et lisibilité des parcours 
professionnels…). 
 
Pour FO Métaux, le Pacte Etat/ Branche pour la réduction des tensions en recrutement va dans le bon sens. 
Elle souhaite accompagner cette initiative, parce qu’il lui parait nécessaire d’investir dans la formation, 
notamment pour les personnes les plus éloignées de I’emploi. Cette approche n’apportera des résultats que 
si l’ensemble des acteurs jouent le jeu, et que si cela s’inscrit dans un temps long qui permettra de redonner 
confiance aux demandeurs d’emploi et aux jeunes, et de démontrer que l’industrie a un avenir solide en 
France. ». 
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Rapport annuel 2021 de la CPPNI de la branche de la métallurgie 
 
 
La loi n°2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 
sécurisation des parcours professionnels impose aux branches professionnelles de mettre en place, par 
accord, une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI). 
 
Selon l’article L.2232-9 du code du travail, la CPPNI exerce diverses missions d’intérêts général, dont 
l’établissement d’un rapport annuel d’activité.  
 
Le rapport comprend un bilan portant sur les accords collectifs d’entreprise conclus sur les thèmes 
suivants : 

- Durée du travail, répartition et aménagement des horaires de travail (durée et aménagement du 
travail, travail de nuit, travail à temps partiel et travail intermittent) 

- Repos quotidien 
- Jours fériés 
- Congés payés et autres congés 
- Compte épargne temps 

 
La loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel complète le 
contenu du rapport d’activité de la CPPNI par un bilan de l’action de la branche en faveur de l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes notamment en matière de classification, de promotion de la 
mixité des emplois et d’établissement des certificats de qualification professionnelle, des données chiffrées 
sur la répartition et la nature des poste entre les femmes et les hommes ainsi qu’un bilan des outils mis à 
disposition des entreprises pour prévenir et agir contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes.  
 
Dans la branche de la métallurgie, l’accord relatif à la mise en place de la CPPNI a été conclu le 5 février 
2020.  
 
Conformément aux dispositions légales, le présent rapport s’articule en deux parties : 

- La première partie comprend un bilan des accords collectifs d’entreprise portant sur les thèmes 
relatifs à la durée du travail 

- La seconde partie du bilan comprend un bilan de l’action de la branche en faveur de l’égalité 
professionnelle, des données chiffrées sur la répartition et la nature des postes entre les femmes et 
les hommes, ainsi qu’un bilan des outils mis à disposition des entreprises pour prévenir et agir 
contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes.  
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ACCORDS D’ENTREPRISE  

 
 

Renault S.A.S accord relatif au « contrat de solidarité et d’avenir » du 28 février 2022 
 
A la suite de l’apparition, début 2020, de la Covid-19 en France et ses conséquence majeures en termes 
d’activité, un recours à l’activité partielle dite « classique » a été nécessaire dans toutes les entreprises 
incluses dans le champ d’application du présent accord.  
 
Afin de protéger l’ensemble des salariés des pertes de rémunération associées à cette situation, un accord 
permettant de sécuriser, via un système contributif et solidaire, la rémunération des salariés quel que soit 
leur statut, a été conclu le 2 avril 2020, intitulé « contrat de solidarité et avenir » (CSA). 
 
Au cours de l’année 2020, le gouvernement a crée un nouveau dispositif d’activité partielle, nommé 
« Activité Partielle Longue Durée » (APLD) auquel les entreprises peuvent avoir recours en cas de baisse 
durable d’activité.  
 
Compte tenu des prévisions d’activité de Renault Group pour l’année 2021, des négociations se sont 
engagées, en janvier de cette même année, afin de conclure un accord permettant : 
 

- D’assurer aux salariés qui seraient placés en APLD une protection équivalente à celle prévue dans 
le cadre de l’accord CSA du 2 avril 2020 tout en conservant les principes de contribution qui en 
étaient issus ; 

- Aux salariés dits « vulnérables » qui continuaient à être placés en activité partielle dite 
« classique », de bénéficier d’un complément leur assurant un maintien à 100% de leur 
rémunération. 
 

C’est dans ce contexte qu’un accord dit « CSA2021 » a été conclu.  
 
Au milieu du 1er trimestre 2021, les entreprises incluses dans le champ d’application du présent accord ont 
fait face, en plus de la crise sanitaire qui perduraient, à une pénurie historique des semi-conducteurs faisant 
ainsi chuter de manière abrupte l’activité. Un accord permettant le recours à l’APLD a donc été conclu dés 
le 1er mars 2021 pour une durée de 12 mois.  
 
L’accord CSA2021devant initialement arriver à échéance le 31 décembre 2021, un avenant de révision a 
été signé le 20 octobre afin de prolonger jusqu’au 28 février 2022, date d’échéance de l’accord d’APLD 
précité.  
 
Compte tenu des prévisions d’activité pour l’année 2022 de la perduration de la crise des semi-conducteurs, 
un nouvel accord d’APLD a été négocié. Dans le but de continuer à sécuriser, via un système contributif, la 
rémunération des salariés, une négociation visant à la conclusion d’un nouvel accord CSA a été 
concomitamment initiée. 
 
C’est l’objet du présent accord qui a été signé par FO.  
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Schneider Electric France : Accord sur les salaires 2022 
 
La Direction et les organisations Syndicales représentatives au sein de l’UES SEI-SEF se sont réunies les 
14 décembre 2021, 6 janvier et 12 janvier 2022 dans le cadre de la négociation annuelle obligatoire sur les 
salaires, au titre de l’année 2022 et se sont accordées sur les mesures du présent accord signé par FO 
Métaux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



FEDERATION F .O .  METAUX La voix du métallurgiste / Janvier-Février-Mars 2022 
 
 
 

153 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 



FEDERATION F .O .  METAUX La voix du métallurgiste / Janvier-Février-Mars 2022 
 
 
 

154 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 



FEDERATION F .O .  METAUX La voix du métallurgiste / Janvier-Février-Mars 2022 
 
 
 

155 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



FEDERATION F .O .  METAUX La voix du métallurgiste / Janvier-Février-Mars 2022 
 
 
 

156 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 



FEDERATION F .O .  METAUX La voix du métallurgiste / Janvier-Février-Mars 2022 
 
 
 

157 
 
 
 
 
 

 
 

 

 
PANORAMA de JURISPRUDENCE 
 
 
 
Relations individuelles 
 
 
 Forfait annuel en jours 

Un arrêt du 2 février 2022 (n° 20-15.774 F-D) retient que la conclusion par un cadre autonome (vétérinaire 
en l’occurrence) d’une convention de forfait en jours sur l’année ne dispense pas ce salarié de respecter le 
mode d’organisation de l’entreprise, en particulier, le planning des jours de présence établi par 
l’employeur. Il approuve une cour d’appel d’avoir retenu une faute grave à l’égard d’une salariée qui 
n’avait pas respecté à plusieurs reprises les jours de présence fixés par l’employeur, sans prévenir ses 
collaborateurs. Cette limite à l’autonomie du salarié en forfait-jours a déjà été relevée antérieurement pour 
la convention de forfait annuel en heures (Cass. soc., 2 juillet 2014, n° 13-11.904 FS-B).  
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045133493?isSuggest=true 

L’article L.3122-45 du code du travail alors en vigueur (aujourd’hui, L.3121-59) permettait au salarié de 
renoncer, dans un écrit, à une partie de ses jours de repos en contrepartie d’une majoration de salaire, un 
avenant à la convention de forfait déterminant alors le taux de majoration salariale applicable à ce temps de 
travail supplémentaire, avec un minimum de 10 %. Un arrêt du 26 janvier 2022 (n° 20-13.266 FS-B) en déduit 
qu’en l’absence d’accord sur le taux de majoration de la rémunération des jours de repos auxquels le salarié a 
renoncé, il revient au juge de fixer le montant de cette majoration, dans le respect du minimum de 10 %. 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://www.courdecassation.fr/decision/61f24364e036fe330ca8dc6e 
 
 Congés payés et heures supplémentaires 

Un arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne du 13 janvier 2022 (n° C-514/20, Koch), juge 
contraire au droit de l’Union européen (directive n° 2003/88) un mode de calcul du nombre d’heures de 
travail supplémentaires effectuées pendant une période de référence qui exclut les jours de congés payés 
pris pendant cette période. Cette décision, rendue sur question préjudicielle d’une juridiction allemande, 
remet en cause la jurisprudence de la chambre sociale selon laquelle seuls les jours de travail effectifs 
doivent être pris en compte, à l’exclusion des jours de congés payés et des jours fériés (sauf disposition 
légale ou conventionnelle en ce sens), ces jours ne pouvant être retenus pour déterminer le nombre 
d’heures de travail accomplies (en ce sens : Cass. soc., 4 avril 2012, n° 10-10.701 FS-PB). 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://www.doctrine.fr/d/CJUE/2022/CJUE62020CJ0514 

ETUDES
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 Heures supplémentaires 

Un arrêt du 16 février 2022 (n° 20-16.171 F-B) rappelle le régime probatoire des heures supplémentaires, qui 
oblige en particulier l’employeur, tenu de contrôler la durée de travail effectuée, à produire des éléments 
propres à justifier de la durée du travail effectivement accomplie par le salarié, dès lors que celui-ci présente des 
éléments suffisamment précis quant aux heures de travail non rémunérées pour que l’employeur puisse y 
répondre utilement. Il casse ainsi une décision qui avait rejeté la demande d’un salarié bien que celui-ci ait 
communiqué des décomptes suffisamment précis et que l’employeur n’ait produit aucun élément de contrôle de 
la durée du travail (sur cette obligation de l’employeur, cf. Cass. soc., 17 février 2021, n° 18-15.972 FS-P). 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://www.courdecassation.fr/decision/620ca2d5c61f23729bcf61e7 
 
 Rémunération 

Un arrêt du 9 février 2022 (n° 20-12.611 F-D) relève que la prime constituant une partie variable de la 
rémunération s’acquiert au prorata du temps de présence dans l’entreprise au cours de l’exercice, de sorte 
qu’elle n’est pas due pour la partie d’un exercice postérieure au départ du salarié de l’entreprise. 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://www.courdecassation.fr/decision/export/6204b8ca8d6797330c5ce038 
 
 Travailleurs en situation de handicap 

Le 10 février 2022, la Cour de justice de l’Union européenne s’est prononcée sur l’interprétation de l’article 5 
de la directive n° 2000/78, relative à l’égalité de traitement en matière d’emploi, en ce qu’elle prescrit à 
l’employeur de mettre en place des aménagements raisonnables pour des personnes handicapées (n° C-485/20). 
Répondant à une question préjudicielle du Conseil d’Etat belge, l’arrêt énonce que cette disposition implique 
qu’un travailleur, y compris celui qui accomplit un stage en vue de son recrutement, qui a été déclaré inapte à 
exercer les fonctions essentielles de son poste, soit affecté à un autre poste en rapport avec ses compétences, de 
ses capacités et des disponibilités requises, sous réserve qu’une telle mesure n’impose pas à l’employeur une 
charge disproportionnée. 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=253723&pageIndex=0&doclang=fr&mo
de=req&dir=&occ=first&part=1 
 
 Droit disciplinaire : Mise à pied conservatoire requalifiée en mise à pied disciplinaire 

Un arrêt du 2 février 2022 (n° 20-14.782 F-D) rappelle qu’une mise à pied ne peut être qualifiée de 
conservatoire qu’à la condition d’être contemporaine de l’engagement de la mesure disciplinaire qu’elle 
précède. Il casse la décision d’une cour d’appel qui avait retenu cette qualification, alors que la mise à pied était 
intervenue deux mois avant l’engagement de la procédure de licenciement, en se fondant sur la prise en 
considération de discussions entre les avocats des parties, pendant cette période, en vue de la conclusion d’une 
rupture conventionnelle qui n’était pas intervenue. S’il est admis que des raisons particulières sont de nature à 
retarder l’engagement de la procédure disciplinaire (enquête interne nécessaire, saisine d’une instance 
consultative, plainte pénale, notamment), tel n’est pas le cas de négociations entre les conseils des parties. La 
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conséquence de la requalification en mise à pied disciplinaire est alors lourde, puisque le licenciement prononcé 
ensuite pour le même motif est alors dépourvu de cause réelle et sérieuse. Un autre arrêt du 2 février 2022 (n° 
20-17.140 F-D) rappelle qu’il n’est pas nécessaire que l’employeur prononce une mesure de mise à pied 
conservatoire pour que la faute commise par le salarié constitue une faute grave. 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://www.dalloz.fr/documentation/Document?id=CASS_LIEUVIDE_2022-02-02_2014782#_ 
 
 Entretien annuel d’évaluation 

Un arrêt du 9 février 2022 (n° 20-13.833 F-D) approuve une cour d’appel d’avoir qualifié de sanction, au 
regard de l’article L.1331-1 du code du travail, des reproches précis faits à un salarié au cours d’un 
entretien annuel d’évaluation, ensuite repris comme motif de licenciement pour faute grave. Un 
avertissement, fût-il adressé au salarié dans un compte-rendu d’entretien, peut constituer une sanction 
disciplinaire. 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://www.courdecassation.fr/decision/61fa2d357e55bc330cbb481c?search_api_fulltext=20-
13.833&op=Rechercher&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisi
onindex= 
 
 Licenciement pour motif économique 

Un arrêt du 16 février 2022 (n° 20-20.796 F-D) relève que l’externalisation d’une activité pour des raisons 
économiques, entraînant la suppression d’un poste de travail, constitue une cause économique de 
licenciement, sans qu’il soit nécessaire que cette externalisation soit énoncée dans la lettre de licenciement. 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045267186?init=true&page=1&query=20-
20796&searchField=ALL&tab_selection=all 
 
 
 Plan de départ volontaire PSE égalité de traitement 

Un arrêt du 2 février 2022 (n° 20-21.479 F-D) rappelle qu’une égalité de traitement doit s’appliquer entre 
les salariés candidats à un départ volontaire, une différence de traitement devant être justifiée par des 
raisons objectives et pertinentes, soumises au contrôle du juge. Est ainsi cassée une décision qui avait 
considéré que le refus d’un départ volontaire opposé à des salariées était justifié par la prise en compte de 
la fragilité de leur projet professionnel et un avis défavorable de la commission mise en place en vertu du 
PSE, alors que d’autres salariées ayant le même projet avaient obtenu l’accord de l’employeur. Il revient en 
effet à ce dernier, en cas de contestation, de prouver que des raisons légitimes et pertinentes justifient la 
différence de traitement. 
 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://www.editions-tissot.fr/droit-travail/jurisprudence-sociale-cassation.aspx?jsID=5082&occID=212 
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 PSE 

Deux arrêts du 16 février 2022 se prononcent sur les conséquences de l’annulation de décisions 
d’homologation ou de validation d’un PSE, dans des contextes différents. Le premier (n° 19-21.140 FS-B), 
applique les dispositions de l’article L.1235-16 du code du travail selon lesquelles une indemnité au moins 
égale à 6 mois de salaires est due au salarié licencié lorsque l’annulation de la décision administrative n’est 
pas fondée sur l’insuffisance du PSE. Il casse une décision qui avait condamné l’employeur au paiement de 
cette indemnité, ainsi que d’une indemnité pour licenciement sans cause réelle et sérieuse. Ces deux 
indemnités réparent le même préjudice, constitué par la perte de l’emploi, et ne peuvent se cumuler.  
 
Le second arrêt (n° 20-14.959 FS-B) est rendu dans le cadre du redressement ou de la liquidation judiciaire 
de l’employeur (L.1233-58 II). Il retient, d’une part, que l’indemnité due au salarié licencié en cas 
d’absence de décision de validation ou d’homologation du PSE ou en cas d’annulation de la décision 
administrative répare le caractère illicite du licenciement et ne se cumule pas avec une indemnité pour 
licenciement sans cause réelle et sérieuse (qui n’est pas due du seul fait de l’annulation de la décision 
administrative), ni avec l’indemnité due en raison de l’inobservation des règles relatives à l’ordre des 
licenciements, laquelle n’a pas non plus pour effet de priver le licenciement de cause réelle et sérieuse ; d’autre 
part, que les six mois de salaires prévus à titre d’indemnisation par l’article L.1233-58-II du code du travail, en 
cas d’absence de décision d’homologation ou de validation ou en cas d’annulation de la décision administrative, 
constituent un minimum en sorte que l’évaluation de ce préjudice ne peut être forfaitaire et doit être faite en 
considération de la situation de chaque salarié. 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://www.editions-tissot.fr/droit-travail/jurisprudence-sociale-cassation.aspx?jsID=5067&occID=181 
 
 Rupture conventionnelle et PSE 

Reprenant une solution constante, un arrêt du 19 janvier 2022 (n° 20-11.962 F-D) rappelle que lorsqu’elles 
s’inscrivent dans le cadre d’une réduction des effectifs dont elles constituent l’une des modalités, les 
ruptures conventionnelles doivent être prises en compte afin de déterminer si la procédure d’information 
consultation des représentants du personnel doit être appliquée et si l’employeur est tenu d’établir un PSE. 
Lorsque tel est le cas, des ruptures conventionnelles conclues sans respect de ces obligations sont atteintes 
de nullité. Il en est ainsi quand de nombreuses ruptures interviennent au cours des mois précédant des 
licenciements économiques liés à des suppressions d’emploi dues à des difficultés économiques et quand 
les ruptures conventionnelles s’inscrivent dans un projet global de réduction des effectifs. 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien :  
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045067799?init=true&page=1&query=20-
11.962&searchField=ALL&tab_selection=all 
 
 Modification conditions de travail salarié protégé 

Deux arrêts du 9 février 2022 (n° 20-13.711 F-D et n° 20-20.990 F-D) sont venus rappeler que l’employeur ne 
peut modifier les conditions de travail d’un salarié investi d’un mandat et qu’en cas de refus de la modification 
envisagée il lui appartient, soit d’y renoncer, soit de saisir l’inspecteur du travail d’une demande d’autorisation 
de licenciement. Ainsi en est-il d’une modification de l’organisation du temps de travail à la suite de 
l’annulation d’une convention de forfait (20-13.711) ou de l’affectation de salariés exclusivement sur des lignes 
de TER, alors qu’ils exécutaient jusqu’alors leur travail sur les lignes du RER et du TGV (20-20.990). 
 



FEDERATION F .O .  METAUX La voix du métallurgiste / Janvier-Février-Mars 2022 
 
 
 

161 
 
 
 
 
 

Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://www.courdecassation.fr/decision/export/6204b8c78d6797330c5ce01f 
 
 Autorisation de licenciement salarié protégé 

Un arrêt du 2 février 2022 (n° 19-21.810 FS-B) tire les conséquences d’une décision d’incompétence de 
l’inspecteur du travail saisi d’une demande d’autorisation, motivée par l’absence de protection en cours au jour 
de sa décision : cette décision, qui n‘a pas été frappée de recours, s’impose au juge judiciaire, qui ne peut en 
conséquence retenir que le licenciement est nul pour avoir été prononcé à l’égard d’un salarié protégé sans 
autorisation. L’arrêt approuve par ailleurs la cour d’appel d’avoir écarté une déloyauté de l’employeur, qui 
aurait consisté à retarder le licenciement, en constatant que le délai de trois mois séparant le refus par la salariée 
d’une réduction de son temps de travail de l’engagement de la procédure de licenciement était dû aux 
démarches effectuées pendant cette période par l’employeur afin de rechercher une possibilité de reclassement. 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://www.courdecassation.fr/decision/export/61fa2d1e7e55bc330cbb478f 
 
 Droit à l’image 

Un arrêt du 19 janvier 2022 (n° 20-12.420 F-D) retient qu’une atteinte à l’image du salarié, constituée par 
l’utilisation de celle-ci, sans son accord, sur le site internet de l’employeur, ouvre droit à réparation, notamment 
lorsque la suppression demandée par le salarié a été tardive. 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://www.courdecassation.fr/decision/61e7b7eba41da869de68a30e 
 
 
Relations collectives 
 
 Etablissements distincts 

D’un arrêt rendu le 2 février 2022 (n° 20-60.262 F-B) il résulte, d’une part, que des sociétés qui ont signé 
un accord collectif fixant le nombre des représentants d’un CSE d’établissement dans un CSE central ne 
peuvent invoquer l’inopposabilité de cet accord pour contester le résultat des élections organisées sur cette 
base ; d’autre part que, lorsqu’il ne s’est pas prononcé dans le délai de deux mois sur une demande de 
répartition des sièges et des collèges entre les établissements, ce qui constitue alors une décision implicite 
de rejet de la demande, le Direccte (Dreets) n’a pas le pouvoir de retirer cette décision implicite pour fixer 
le nombre et la répartition des établissements et des sièges et qu’en l’absence de recours contre la décision 
de retrait, celle-ci n’a pas pour effet de suspendre le cours de la procédure électorale, de sorte que les 
élections peuvent être organisées sur la base d’un accord collectif conclu entre temps. 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://www.courdecassation.fr/en/decision/61fa2d397e55bc330cbb4834 
 
 IRP : Affichage éléments vie privée 

Un arrêt du 16 février 2022 (n° 20-14.416 FS-B) rappelle la démarche qui doit être suivie pour déterminer si 
l’affichage par un CHSCT (devenu CSE) d’un texte faisant état de faits relevant de la vie privée d’un membre 
de l’entreprise est licite. Le CHSCT, auquel succède depuis le CSE, était investi d’une mission de prévention et 
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de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs, et le CSE qui lui succède dispose du droit d’afficher 
dans l’entreprise tous les renseignements qui doivent être portés à la connaissance du personnel (L.2315-15). 
Cependant cette liberté d’expression dont jouit l’instance représentative du personnel doit être conciliée avec la 
nécessaire protection de la vie privée des salariés. En l’occurrence, la communication du comité mettait en 
cause les rapports entre le chef d’établissement et un responsable hygiène et sécurité, nommément désigné, et 
contenait ainsi des informations portant atteinte à la vie privée de ce dernier. 
 
Pour considérer que cet affichage était licite, la cour d’appel avait retenu que l’information donnée présentait un 
intérêt pour les salariés. Mais l’arrêt de cassation retient que, dès lors que des renseignements portaient sur la 
vie privée d’une personne, l’affichage ne pouvait être jugé licite qu’à la condition d’établir que la divulgation 
d’un fait de la vie privée était indispensable à l’exercice de la mission du CSE, au moment de l’affichage, et que 
cette atteinte était proportionnée à l’objectif poursuivi. Cette méthode, dite “de mise en balance” de droits 
fondamentaux opposés, s’inspire de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH, 10 
octobre 2006, n° 7508/02 ; 17 octobre 2019, n° 1874/13, L.-R./Espagne) et a été appliquée notamment au droit 
à la preuve de l’employeur ou des salariés, considéré comme l’un des attributs du droit à un procès équitable, 
notamment en matière de discrimination syndicale (Cass. soc., 22 sept. 2021, n° 19-26.144 F-PB, Actualité 
jurisprudentielle de septembre 2021, 6, d) ou, en faveur de l’employeur, dans un litige relatif à une sanction 
disciplinaire contestée (Cass. soc., 30 sept. 2020, n° 19-12.058 F-S, PBRI). 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://www.courdecassation.fr/decision/620ca2d6c61f23729bcf61ea 
 
 Heures de délégation 

Un arrêt du 16 février 2022 (n° 20-19.194 F-D) rappelle que, si l’employeur a l’obligation de payer à leur 
échéance normale les heures de délégation des représentants du personnel et des représentants syndicaux, il est 
en droit d’exiger ensuite des précisions sur les activités exercées pendant ces heures et, faute de justification, il 
peut saisir le conseil de prud’hommes d’une demande en restitution des heures de délégation indûment payées. 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://ifdsp.fr/sites/default/files/2022-
02/arr%C3%AAt%20heure%20de%20d%C3%A9l%C3%A9gation.pdf 
 
 Négociation collective 

Relevant qu’en vertu de l’article L.2254-1 du code du travail un accord collectif ne peut modifier sans leur 
accord les droits que les salariés tiennent de leur contrat de travail et qu’en vertu de l’article L.2251-1 de ce 
code un accord collectif ne peut déroger aux dispositions qui revêtent un caractère d’ordre public, comme celles 
relatives à la cause du licenciement, un arrêt du 16 février 2022 (n° 20-17.644 FS-B) en déduit qu’un tel accord 
ne peut suspendre les effets des clauses contractuelles des contrats de travail contraires à ses stipulations, ni 
prévoir que le licenciement des salariés ayant refusé l’application de l’accord entraînant une modification de 
leur contrat de travail reposerait sur un motif légitime et serait prononcé selon les modalités applicables à un 
licenciement individuel, quel que soit le nombre des salariés concernés. Il faut bien entendu réserver le cas des 
dispositions légales qui dérogent à ces textes, notamment les accords de maintien de l’emploi lorsqu’ils étaient 
en vigueur (L.5125-2) ou les accords de performance collective (L.2254-2). 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://www.courdecassation.fr/decision/620ca2d5c61f23729bcf61e6 
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 Syndicats : critère transparence financière 

Tout en rappelant que la condition de transparence financière exigée d’un syndicat doit être remplie au jour où il 
entend exercer une de ses prérogatives, telle la désignation d’un délégué syndical, (sur cette question : un arrêt 
du 2 février 2022 (n° 21-60.046 FS-B) précise que l’approbation des comptes du syndicat doit avoir lieu au plus 
tard à la clôture de l’exercice suivant. Il casse en conséquence une décision qui, pour annuler la désignation 
d’un représentant de section syndicale par un syndicat, s’était fondée sur le fait qu’au jour de l’audience il 
n’était pas justifié de l’approbation des comptes de l’exercice antérieur, bien que l’exercice en cours ne soit pas 
achevé. 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://www.courdecassation.fr/decision/61fa2d1f7e55bc330cbb4790 
 
Un arrêt du 19 janvier 2022 (n° 20-20.456 F-D) approuve une cour d’appel d’avoir annulé la désignation de 
déléguées syndicales, en raison de l’absence de transparence financière de l’organisation syndicale, celle-ci 
n’ayant produit qu’un compte de résultat, sans bilan, ni annexe simplifiée, ni aucun autre document propre à 
établir la véracité des comptes. Il convient de rappeler que la production de documents comptables légalement 
obligatoires peut être suppléée par la communication de justifications équivalentes (Soc., 17 octobre 2018, n° 
17-19.732 FS-PB) mais ce n’était pas le cas en l’espèce. 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
https://www.editions-tissot.fr/droit-travail/jurisprudence-sociale-cassation.aspx?jsID=5009&occID=252 
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